
UNI7'ED NATIONS NATIONS UNJES 

ECONOMIC 
AND 

SOCIAL COUNCIL 

CONSEIL 
ECONON\!QUE 
ET SOCIAL 

ID-J'ImSTRI C TED 
E/CONF/PASS/PC/SR/17 
25th April, 1947 
French 
ORIGINAL:ENGLISH 

COHITE D'EXPERTS SURLES QUESTIONS DE;PA~SEPOR.TS 
ET DE FORrl.ALITES DE FRONTIERES 

PROCES-VERBAL DE LA DIX-SEPTI~v~ SEANCE PLENIERE 

Tenue au Palais des Nations, c... Geneve 

·· le vendredi 25 avril 1947, ~ 14 heure~ 45 

PRESIDENT: ~{,C.AREW-RQBINSON (Roya.ume-Uni} 

1 .• , SUITE. DE LA DISCUSSION SUR LE P?OJE':Q_].~_ll&PPORT 

En ouvrant la seance, le PRESID}!;NT rappelle ~u'au moment 

oQ la seance du matin a ete levea, le Comit~ etait en train 

de dis.,uter le pe.ragraphe 14,. Il a maintenant s:;.us les yeux 

un texte propose par la delegation fra.n~aise; et la delega­

tion du. Roy,aume -Uni desire en proposer un, de son c·ote. 

Jv.l: .. JEFFES (Royaume-Uni) donne lecture· du t·exte de la 

delegAtion du Royaume-Uni .. Les term:es em sont les sui vants: 

"La.suppression des visas, dej~ realisee entre plusieurs 

pays par-une serie d'accoras bilateraux; est reconnue 

comme un progres appreciable, et le Coinite recbmm.ande 

que des negociations en vue dtacco:rds u:..terieurs scient 
' ' ' . 

entreprises, son objeotif final etant la suppression 

generale des visas 11
., 
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... ' .. __ :· 
·• I·, •. 

La delegatio-n du Royaume-Uni estime· ;que> e·k ·teit~ r~pond 

a toutes les exigences H non seulement a Clelles de la c .c .I. 

mais aussi a celles des delegues p:resents:. 

M .. TAIT {Etats;...Unisd'Amerique) appuie le texte de la 

delegation du Royaume-Uniq 

M .. PERIER (France) retire· sa ·propos1tion en faveur du 

texte de la deleg.ation du Royaume-Uni; poUr ce qui est de la 

resolution elle-meme" En ceqhi concerne le. preambule de 

celle-ci~ il propose le illaintien de la seoonde moitie de 

1 'amendement p:::-opose par la delegation franQaise, c t est .. ·a-dire 

l'insertion,·.a ~a 18eme ligne de la page 7 du texte anglais 

du mot "especially~' (notammerit) apres le mot "made" et la 

suppression dumct 11mutual" (recip.roques) .. 

M.TAIT fEtats ... unis d Y.Amerique). et M .. JEFFES (Royaume-Uni) 

appuient les cbservations d~ delegue de la France., 

M.PRZEZWANSKI (Pologne) appuie e.galement cette proposi­

tion~ mais desirerait ajouter la phrase auiv?tnte :"Pour le 

moment, les visas d 1 entree devraient §tre maintenus." 

Une discussion s'0ngage sur ce point4 Ma TAIT (Etats-Unis 

d '.Amerique) et Mt> BOER (Pays-·Bas) y prennent part, M.TAIT 

declarant qu 1a son avis les mots "objectif finalH qui figurent 

exprimee ... 

M,PRZ.i!iz~·;~11.1\TSKI (Pologne) declere que son Gouvernemen·t 

co:nsidere que 19i.nse:rtion de ces mots est essentielle., 

Il devrai t < en effet" etre clatrGnent. indi que (tans le texte , ~ 

de la resolution qu 7il est necessaire de maintenir les visas 
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d'entree jusquva ce que, par voie d'cccords bilateraux entre 

pays, ils aient ete abolis de faqon generals. 

Le PRESIDENT resume la discussion en proposant d'ajouter 

au texte de la delegat~on }'_:. Royaume-Uni la phrase suivante: 

"Le Comite recommends le maintien des visas d'entree 

jusqu' a ce que la sJ"ppression ger..erale de ces visas 

devienne possible pa:c voie d 1aocords bilateraux." 

M .. PRZEZiv~ANSKI (PoL)gne) se ralliG a. ce texte ~ 

La proposition n~est pas appuyee~ 

Ala demands de M. PRZEZWANSKI, l~amendement de la 

delegation polonaise est mis aux voix. Il est repousse par 

8 voix contra 1. L1:1 delegue des Etats·-Unis s test abstenu .. 

Le PRESIDENT met alors aux voix le texte de la 

delegation du Royaume-Uni, qui est adopts~ 

De_cision: Le paragraphs 14, modifie par lea proposi-

tiona des delegations du Royaume-Uni et de la 

France, eet adopteo 

M .. PRZEZWANSKI (Pologne) decla-re que la delegation de 

la Pologne appuie, en p:r·incipe, catte :;:-'esolut1on, mais qu til 

s'est abstenu de voter, ca= il estime qu1il y manque une 

phrase positive et precise conce:::·nant le main~ien d!3S visas 

d'entree pendant la periode de transition~ 
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:par asr a phe_~§. 

Le PRESIDENT declare que le Co~ni te de redaction deslre 

recommender una legere modific.ation a 1a resolution~ a 
savoir que le report, a une nouvelle ligne, de 1a deuxieme 

phrase c :,mmenQant par 1es mots "En outre, il a estime qu' aucUJ 

visa de transit ne devrait 3tre exi3e •.•••• fl 

Me PERTER (France) e:::prime 1 'avis que 1 pour c ll.B oette 

resolu"!:'.ion oorresponde 3. :}elle du paro.g:-aphe JA) il faudrai t 

ajouter, a la 7eme ligne de la page 8 du texte anglals, le 

mot "espe"ially" (notamment) apres le mot "possiblen et 

supprimer .le mot "matual" (reciproques) .. 

Le pe.ragrophe 15 est adopte tYv·eo ces amende ... 

ments,. 

Le PRESIDENT declare que le Comite de redaction .vropose 

de f'aire preceder 1a deu:x.ieme phrase de cette rt~:Jolution 

des mots ;"Il est souhaitab1e que ~···" 

~1i.Q.!2:~ Le paragraphs 16 est ad.opte avoc cet amenc.e-

ment~ 

r .... e PRESIDENT decla:'e que le Corni te de J.'edaotion a 

re::.nplace le mot ' 1 vehio~lle" par les mots Hnavire ou aeronef". 

Le paragraphs 17 est adopte avec cet amende .... 

ment~ 
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Decision : Les peragraphes I8, !9 et 20 sent edoptes. 

En ce qui concerne le peragraphe 21) le Delegue de la 

France fait observer que le pream~ule dans la version franQe.ise 

ne correspond pes positivement au fait. Au sujet du m@me 

point) le PRESIDENT de~::~lare que le texte englais n' est pes, 

non plus, tres satisfaisant. Il proposerait que la phrase soit 

redigee coame suit : "Ete.nt donne que. des fonctionnfi ires di­

plomat iques et consulo ires sont oblig·ea d 1 en refcr-er B. leurs 

Gouvernernents.,," 

Decision : Le peragraphe 21 est P.doptc sous sa forme amendee 

par dix-sopt voix centre deux. 

En ce qui concerno le paragr-ephe 22, M~ CONTEl!IPRE 

(Bolgique) tient a souligner qu til oonviendrrd t de :t'aire res-

sortir nettement, dans le prragraphe 22, que des visas ne 

devraient ~tre nccordes que d8ns des ens exoeptionnels& 

M~~ PER~:ER (France) observG quo les mots nspr;;c ial 

circumst~nces" ne figurent pr.s dans le texte franQais de,oe 

porngraphe. Le PRESIDENT indique ~ue ces erreurs seront 

rectifiees dens la version definitive. 

DdOision : Las parngrnphes 22 a 28 inclusivement, y compris 

la version omendee du parngrephe 25, figurant dans le docu­

ment PC/!3/Rev.l~ sont ndoptes. ·; 

M ... BORREY (Fr:.:mce) suggere 1 t cdjonction, a pres les 

mots "obtention des vises", des mots "et de franchissement -·>-·-- -·-- --- _ . ......,._....;_.;;_;.;.;;...;.. 

graphe 29. Cotte r.:.djonction oompleterait le sens de la 
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res~lution de fe~on a y comprendre tQnt l ' entree que le tran­

sit a travers le pays . 

Une discussion s' engege sur ce point, ale suite de 

lEtquelle le d §legue du Rvycume-Uni suggere, comme texte alter­

nP- tif a lP proposition frenQ e.i se , d ' ajoute r apres 11 d 1 ovten-

tion de s vises " l es mots suivents : "ou les conditions r el8 -

ti~es a l ' entr ee et a la sortie du t er r itoire". Le delegue de 

la France decl~re eccep ter ce tte proposition. 

Decision : Le peragraphe 29 est e.dopte , sous sa forme amendee . 

Le pr r agraphe 3~ est ndopte . 

En ce qui concerne le pe r !'.gr aphe 30 A, · le PRESIDENT 

f ? i t observer que ce pPragraphe porteNt un autr e numero do.ns 

le document definitif . 

Les delegues de l a Belgique et de l'Australie ayant 

propose que des emendements fussent opport es a ce paragrnphe, 

leurs suggestions sont aoceptees . Lu texte finel du preum­

bule sera oonqu oomme suit : "L 'attention du Comi t e a et e e. t­

t i ree sur le f a it que certa ins poys ont coutume d'exiger des 

visiteurs un oautionnement en a rgent •.• • " 

Dt5cision Le paragraphe 30 A (qui, dans le r apport finnl, 

porte le n~ 33} est adopte sous sa forme amendee e t sous re­

serve Oe suelques modifica tions de deta il a apporter ala 

tra duction fr Pnqcise . 

Le paragraphs 3I ~st adopte . 

Les po~~~raphes 32,,34 et 35 sont adoptes, sous 

r eserve de modifications secondaire s dans la tznduction. Le 

PRESIDENT propose que, au par agr aphe 36, les mots " des 
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services d' ianrigra fion" figurant dans ·le prer.mbule ,soient 

supprimes. 

D~oision : Le psragraphe 36, tel qu .' il e 6t6 rmbnde, est 
. 

r.dopte, sous roserve de modificetions de detail a apporter 

AU texte franQe.is. 

;Le par8graphe 37 est adopteo 

M. THORLEY.(Royaume-Uni) reserve officiellement l'opi-. - . 

nion de son Gouvernement au sujet des reconLrnandetions figurant 

au paragmphe 38 .. 

M. VLN der POEI. (Pays-Bas) en fe,i t. de meme ·au nom de . ,.. . ,... 

son Go.uverneme.nt. 

M. PERIER (Fre.nce) ,est· d'avi3 que la tro duction fran­

Qaise n 'est pas tout a 'tai t sa tis.t!a is ante ·; il jugerni t pre­

ferP.ble que. le texte 'du d~cument bl~9 qui' a 6t~ · .. distribue 

soit substitue a celui du paragrRphe 38 qui figu!~ dans le 

document PC/I3/Rev ... 2 (.1). 

1 

Le PRESIDENT ~r.opose que le redaction dqfinitive du t 

texte 'fran Qeis .soi t conf.iee eu d616gu6 de la F:;-ance, en col-

laboration rvec le secretariat. 

M. Vlili' der :POEL (Peys-Ba~j voudrnit que les mots "de 

'bonne foi" soient f' jout6s apre_s. "le mot "voyageurs"' a le se­

conde p.hras·e de 10. resolution, et que le mot "voyageurs" soi t 

substi tue a "personne s'',. ~ la cinquieme ligne du deuxieme pe­

ragraphe de lP. resoluti'on,.:. 

Le PRESIDENT signale que ce paragraphe avait ete prA­

pose et redige par des experts de lA d6l~gation des Etats-

Unis d'JDn6rique, en consultation avec des experts de la 
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delegation du Royeume-Uni. L~ President evP.i t esp6r6 voir adop­
ter oe texte sans chengement. 

M. Mi>-NN (Et!' ts-Unis d 'A."nerique) declFre ·que la redaction 
de oe parf'graphe a fait l'objet d'un exa~en des plus ett~ntifs; 
a son evis les 8djonctions proposeespar le delogue des·Pnys­

Bas n 'ajoutent rien a la teneur de oe pere.graphe •. Lussi, 
M. MLNN ne cro1t pes pouvoir E'.ccepter des modifications eddi­
tionnelles. 

M. VLN der POEL {PGys-Bas) maint.ient son point de vue 
selon lui, les mots dent 11 suggere l'adjonction ont de l'im­
portence dans oe texte. 

Par esprit de concilietion, M. ~.ii...NN (Et<:~ts-Unis d'.A.mc­

rique) declare eecepter les modifications proposees. 

Le PRESIDENT soumet ce peragraphe amende au Comite en 

ejoutant que le texte vient d'etre accepte, non sans quelque 

hesitation, per les Etats-Unis .. 

Decision : Le paragraphe 38 est adopts, tel qu'il vient d'etre 

amende, des reserves ayant ete formulees par les delegues du 

Royeume-Uni et des Pays-Bas. 
Les paragm phes 39 a 42 sont adoptes. 

M. KIRKWOOD ( oana da} au su jet du para g:ra phe 43, s e·ra it 
desireux de connaitre la manH~re de voir du President en ce q~i 

concerns ln redaction de le deuxi~ne partie de la resolution. 

Il avait eu !'impression, au cours de la discussion, que la 
conclusion a tirer de celle-oi, etait qu'il conviendrait de don­

ner ces renseignements eu moyen d'avis affiches,et, lorsque la 
chose serait possi&le, ~u moyeq da brochures offioiellemant 
approuvees .. 

Le PRESIDENT expose que les reglementations douanieres 
longues et volumineuses de nombreux pe.ys risquent de rendre d'if­
ficile 1' eleboretion d' c. vis suffisemment complets. 

M. CHERRY (Roynume-Uni} decla.re. qu' il avai t, a 1 'ori­

gins, donne son eppui ala proposition des Etats-Unis parce 

qu'elle a un sens plus etroit et n'implique pes la necessite 
de fournir tous les renseignements au moyen d'avis affiches. 
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Mo MANN (Royaume-Uni} suggere que, pour donner satisfaction 

au delegue du Canada, la dernH~re phrase pourrai t etre redlgee 

ainsi '' •••• delivrees gratuitement, et/ou, si la chose est possible, 

au moyen d'avis affiches". 

Le PRESIDENT amende la proposition des Etats-Un:i.s de maniere a 
lui donne;r la forme suivante: " ••.• delivrees gratuitement soit, 

si la chose est possible, au mayan d'av:t.s affiches ou par ces deux 

precedes", Les Etats-Unis acceptent la suggestion du President. 

M. KIRKVlOOD (Canada) declare qu'il n'a pas d'objection a 
formuler centre les amendements proposes, mais il fait observer 

que les avis affiches soct d'un emploi presque universel et pra-

tiquement d'une importance eo~~ntielle, de sorte que, en realite, 

la question de savoir si leur emploi est possible ne se pose pas& 

Cependant, le probleme est beaucoup plus vaste lorsqu 7ll s'agit 

de la publication de brochures. 

Decision: le paragraphs 43 est adopte, tel qu'il a ete 

amende; sou~·reserve de modifications de details 

dans la traduction. Le paragraphs 44 est adopto. 

Le PRESIDENT demande au Comite d'examiner de nouveau le 

paragraphe 15. Ses collegues se rappelleront que la resolution 

contenue ·au paragraph-e._ 14 a subi des modifications importantes. 

Il ne convient done pas de maintenir telle quelle la premiere 

phrase du paragraphs 15. Le President p:;,.'opose la nouvelle redaction 

suive.nte "En ce qui ~...,~· ... oerne les visas de transit en g€:neral, 

le Comi te d'' experts a estime qu' aucun visa de transit no d evrai t"." 
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M. PETERS (Australie) fait observer que la phrase ne se rapporte 

maintenant qu'a Ja deuxieme partle de la recommandation et non a 
la premiere. 

Le PRESIDENT reconna1t le bien-fonde de cette observation et, 

apres discussion, le Comite adopte 11:1 formule suivante: "En ce qui 

concerne les visas de transit en@9neral, le Comite d 1 experts a exprim 

une vue analogue a celles relatives aux visas d'entree. En outre, 

il a estime ••• o" 

nouveau sous sa forme amendee. 

Le PRESIDENT rappelle qu'il a emis une suggestion concernant 

une nouvelle reunion eventuelle d'experts. Il a redige a ce propos, 

un texte destine a ~tre examine par le Comite. Si ce dernier approuve 

ce texte, il figurera dans le rapport qui sera soumis au Conseil 

economique et social~ Le texte propose est ainsi congu: 

45. uA titre de recommandation finale, le Comite exprime la sug­

gestion que le Conseil Economique et Social veuille bien 

a l'expiration d'un delai approprie, l'opportunit€ 

d 'une nouvelle reunion d 'experts charges d 'etudi er la si tua-

tion telle qu 1 elle se presentera a ce moment, et, si possible, 

d' elaborer des recommendations susceptibles d' en trainer de nou 

veaux progres. 

"Le Comite fo:rmule l'espoir qu'au cas ou une future reunion 

d 1 experts viendrait a ~tre tenue, un nombre plus grand encore 

do gouvernements puissent sty faire representer". 

M. TAIT {Etats--Unis d'Amerique) appuie le texte de la recommandati 

propose par ~e Presidento 

.. 
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Decision: La proposition est adopteeo 

DISCUSSION DES RESOLUTIONS POLONAISES (Document PC/14) 

Le PRESIDENT attire 1 'attention d u Comi te sur le document qui 

est en discussion. Il demande si les delegues ont. eu suffisamment 

de temps pour etudier le texte des propesitionso 

Il estime que le texte des quatre dernieres lignes de le 

premiere resolution ~ontenue dans le document PC/14 n'est pas de 

la competence d u Co 1i te. Selon lui, il s t agi t d ~une question de 

politique et,en tant que telle, elle ne rentre pas dans le mandat 

de la Co~ferenceo Il demande au Conseiller juridique de donner son 

opinion sur les aspects techniques de la q_ues·ijiono 

M. SABA {Conseiller juridique du Secretariat) expose qu 9a son 

avis, ce n' est pas seulement la deuxieme partie de la premj~ere 

r§solution contenue dans le document ?0/l,~· qui ne rcntre pas dans 

le mandat de la Conference, mais il an est de meme pour la premiere 

partie. Dans celle-ci, il est fait mention des pays occupes par les 

Allies~ Cela lui semble toucher a un probleme les plus complexes, qui, 

en outre, n (est pes de la competence de la pr,~sente Conference~ 

telle qu'elle est fixee par son mandat. 

M. PRZEZWANSKI (Pologne), eu nom du Gouver.n.ement polonais~ 

propose officiellement l'adoption du premier projet de resolution 

cont..onu d.ans le document PC/14 o Il soul igne que son Gouvernement est; 

d 'a'tis quo la question de-:-rai t f:!.gurer dan;, le rapport au Conseil 

6 oono:miclue et social: et il ~ense q_ue la :..::;nferonce actuelle dev::ai t 

suggerer pour c e probleme une solution qui revetirai t la forme sous 

laquelle lui-meme l'a presentee ou une autre forme, qui paraitrait 

mieux 0onvo::1ir. 
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Comme les pays occt~pes sont exclus de la Conference actuelle; 

il estime qu'il conviendrait qu'une Conference speciale se reunisse 

pour traiter cette question et qu'il serait, en outre, tres utile 

que les resultats en so:ient connus avant la reunion de la ConferencE 

mondiale sur les questions de passeports et de formalites de fron-

tiere~ dont la reunion est envisag§e. 

qu., il (levrai t exi ster une distinction entre les pays allien et les 

pays ex-cnnemis et il pense, en consequenae ., qv_e les resoorti ssa,_~t:,s 

de ces derniers pays ne devraient pas jouir, en ce qui concerne les 

voyages 8. 1 1 etranger, de privileges identiques a ceux qui sont 

eccorc.tes au:x: ress"rtissants des pays allies. Il croit done qu'il 

corrv-iendrait. parfai.ter,wnt d •exposer ces considerntions sou.s la 

forme de la resolution qu' il a proposee. Il est possible que ce'tte 

resolution exige certa~~nes modifications, mais, pour cor,1mer..cer, 

M. Prze?.wanski a:i.merai t savoir ce que les aut1·es delegues pensent 

de ses propositions~ 

M. PERI:SR (France) exprime ltavis que la Conference actuelle 

est une conference convoquee par les Nations Unies et que ce sont 

les Gouvornements membres des Nation::; Unies qui y sont representee~ 

E.n fait, le pays qui donne l'hospitalite ala prssente conference, 

bien qt(~il soit ur .. pa~:-s ami, n'est pas ::-c:p.cesente G. lazu·:::.e oc:-:fc-

ren.cG ~ I1. est done certain que, si des pays amis so11t exclu.s !' il 

ne dolt p~s y avoir de rapports avec les ~tats ex-en~emiso 
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En outre, le delegue de la France estime qu'il n'a nullement 

qualite pour discuter une question de ce genre; il considere 

que cette question ne rentre pas dans le mandat de la Oonfe-

renee,. 

M~ POSPISIL (Tchecoslovaquie), parlant au nom de son 

Gouvernement, signale qu'il a dej9. attire !'attention sur la 

question urgente des voyages en transit a travers les zones 

occupees" :,:1 desire done au nom de son Gouvernement, appuyer 

le premier paragraphe ·cce la premiere resolution polonaise .. 

M~ CONTEMPrtE (Belgique) estime que cette question est 

tout a fait en dehors de la competence du Oomite~ Les voyages 

en transit dans les zones oocupees sont du ressort exclusif 

des autorites militaires d'occupation qui r..5 rclevent :1_ue du 

Commandement .supr~me allie a Berlin. 

Le PRESIDENT souligne que certains delegues estiment que 

la question ne releve pas de la competence du Comite, mais que 

les delegues de la Pologne et de la Tchecoslovaquie sont d'avis 

qu'il conviendrait d'adopter certaines propositions dans le 

sens indique par la resolution polonaise. Le President oroit 

done devoir demAnder au Comi te si celui-ci consi dere ou non 

cette question comme pertinente~ 

~L PRZEz-,VA...l\fSKI (Pologne) declare qu' il a 1 t impression 

que le Comite est quelque peu hostile a sa proposition dans 

son ensemble. Il propose done que la premiere proposition se 

termine au mot "Allies:~,, 1.::; text e integral de cette proposi-

tion serc.i t : 1iLe present Comi te ne fixe en ce qui concerne 
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la re6lementation des passeports et des visas, aucun prin­

cipe qui soit anulicable aux pays actuellement occu~es par 

les Allies". Il estime que, si les d~l~~ues desirent deli­

miter avec urscision le dommne de comu9tence, le libelle 

de cette phrase serait s~tisfaisant • 

Le P~\ESIDENT est toujours d' avis que Ja propCB 1 tion 

revisee ne re~tre pas dans les attributions du Comite; 11 

demande par consequent, au Comite de se rallier a !'opinion 

qu'il vient d'exprimer. 

Decision : Ala suite d'un vote, l'ouinion du President est 

appuyee par 19 voix. 

M .. PRZEZ"'"ANSKI (Pologne) declare qu' il se range en tie­

rement a l'avis du President, mais qu'il lui taut, toutefois, 

mentionner qu'il est parfois tres utile de formuler des ob­

servations qui ne rentrent pas necessairem~nt dans la compe-

tence d'un Comite. 

Le P~ESIDE~T passe ensuite la seconde r4solution pre­

sentee par le delegue de la Pologne. Il est, ici encore, 

convaincu que celle-ci ne rentre pas non plus dans les attri­

butions du Comiteo 

M6 SABA (Conseiller juridique, Secretariat) declare que, 

a son avis, toute discussion de cette proposition risque de 

soulever de nombreuses difficultes. Les Gouvernements d'un 

grand nombre de pays sont ap?eles a delivrer des passe~orts 

a des personnes qui ne sont pas des ressortissants de ces 

pays • En outre; il y a la question, tres epineuse, que pose 
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la defin.i tion precise du .mot "apa tridc: 11
" .A t:i:"'l.c·e d' explication, 

.. vie Saba cite dtvers exem.p.Les rJo res;;;;ortisaa.ntt; de certains pays 

·d'Europe que l'on pourra:i.t ou non conside:rer ccnune apatrides~ 

Pour ces raisons, J.l estime que toute cette qu.est:lon est ex-

tremement delic,'te et complexe, et ne rel·~ve "98.:::> ds la com--

petence du co~iteo 

M,. PRZEZWAL'JSKI (Pologn.e) declare qu 1 il ne peu t se ranger 

a 1 ~avis du President., Il es tlme qu 1 il incc"'!lbe au Co.ni te de 

cons iderer le. ques tior.. de sa voir quelle est l • au tor:i. te qui 

doi t @tre habili tee a deli 7rer des pass"3por ts o Certaines 

personnes metten.t a profit J..'ambigul.te actuelle pour ~tre en 

m@me temps, en possession de deux passe-ports differentsq De 

toute evidences lea premiers a profiter de cet etat de chases 

sont les criminals qui prefcrent toujours jouer a coup sur 

en .misant simul tenement sur les deux "'cableaux, ou qui. desirent . 

avoir a leur disposi. tj.on 1 y echappa toire que leur procure une 

dot4>Jle iden ti teo L' ora teur declare que cette question lui 

cause de graves preoccupationsc 

Le President a decla:r.e que cette question ne releve pas 

du mandat du Comite 1 mais~ Iv!o Przez.,;·lanski 1 etant a.onne les 

exemples qu'il a cites et qu.7 il est en mesure de confirmer 

a 1 t aide de -preuves, estime que cette gues tion est du res sort 

du Comite" 

Le PKESIDEIH' fait remarquer que le s crim:inels ne sont pas 

les seuls a _pos der ci.eux pass epor tc 5 car le::: p ersonnes qui 

t . d. b' t' 1 0 t, ' "' ... .... d t on une ou .Le na . .,.one.:.. . .:. e, pos.c;e '.,)/')n ~_, s .uven"' eux passepor s 

pas convaincu qu'il appartient au Co~ite de s'occuper de oatte 
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ques tior: ~ et il es ·time dono de son devoir de T;rendre une de-

('ision dans ce sens, decL~ion qu'il r.eraande 2lUX delegues d'ap-

prouver,. 

M"PRZEZWANSKI (Pologne) propose dH demander au represen-

tant de la Commission 1nternationa1e de Police d'exprimer son 

Le PHESIDEN'I d·3cide que le re1Jresentant de le. Commission 

inte:rna tionale de Police n' a pas de competence pour conseiller 

le Comi te sur une motion d' orfu·e., Il. demande done a nouveau 

au Comite d'appuyor la proposition qu 1 il a fm te, compte tenu 

du ton modere et des termes persuasifs de l'expose du delegue 

de la PoJ.ogne, 

M<\ P:RZN'ZWA.NSKI (Pologne) de clare qu' il do:i. t reconnat tre, 

comrne ctetait le cas en ce qui concerne ea premiere proposi-

tion, que mSme uue br~ve discussion a ete des plus utiles6 

Lorsque les delegues retourncront dans leurs ~ays, ils pour­

rant, peut-etre, suggerer a leurs gouvernements, que les pro­

posittons formulees dans les resolutions qu'il a presentees, 

ont trait a un probleme urgent et que, ace titre, elles me-
ritent peut-atre de retenir leur attentiono 
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M. PERIER (France) voudrait adresser quelques paroles 

am.icale.s a son collegue polonais et dire quelq_u.es mots sur cette 

questit.-n, etant donne qu'il.s 1est, dernierement, beaucoup ryocupe 

des problemes relatifs' aux pers.bnnes deplaceeso Le Gouvernement 

franqais s'est efforce par tous les moyens de donner satisfac-

tiun au. Gouvernement polonais au sujet des personnes deplaoees 

et des refugies et a fait tout ce qu'il etait possible pour que 

le Gouvernement polonais soit tenu au courant des mesures prises 

par lui en ce qui concerne le rapatriement de ces categories de 

personnes ~ M. Perier est done tout a f'Pi "': r;onvaincu que le Gou-

vernement polonais fait confianoe au Gc:uve:rnement franQais en oe 

qui conoerne cette question e.t. il est certain egalement que le 

del~gue polonais ne mettra pas en doute la bcJme foi du Gouver-

nement franqais. Mais le fait est que le Gouvernement franqais 

est lie par certaines conventions internationales et, notamment, 

par la Charte de l'Organisation intern'lti0nale des Refugies ala-

queLLe la France a donne son adhesi·:"n. i>..insi que le Conseiller 

jur.idique 1' a expose, les problemes se rapport ant a oes questions 

sont du ressort d'autres organisati&ns internetionales" Il est 

normal que, si les citoyens polonais desirent se rendre en France, 

ils reqoivent un passeport, stil ne s'agit pes de criminels. 

Le PRESIDENT declare qu'un laps de temps considerable a 

ete oorisacre. a une motion d'ordre, La discussion a. davie sur un 

terrain delioat et oeci .consti tue peu·':-etre un argument supple-

mentaire en faveur du poi~t de vue qu 1il avait fait connaitre au 

debut, a sav&ir. qu'il serait preferable de ne pas atcccuper de : 

cette questi_t;n. Il demande.au:x: delegues s'ils partagent s.?>n point 

de vue. 



E/CONF/PbSS/PC/SRol7 
Page 18 

M" PRZEZWANSKI (Pologne) remeroie le delegue de 1a France 

de ce qu 1 il vient de dire et espere que les uutres delegues pre-

sents pourront, s'ils sont du meme avis, se souvenir de ses parolE 

lorsqu'ils rentreront chez eux et envisagor de quelle fa~on pour-

raient etre favorisees les bonnes relations entre la Pologne et 

leur pays. Il demande que la proposition du President soit mise 

aux voix, c~r il voudrait s'assurer que les delegues presents 

estiment que cette question est en dehors de leur·competenoe. 

i,.i!l 

La question est mise aux vo·!x et repoussee 

par 18 voix contre o. 

DecisiQ!! : La proposition projetee par le representant de 

la Polo0 ne (E/CONF/PASS/PC/14) n'est pas de la competence du 

Comite. 

Le PRESIDEN'.r rr..p.;;:elle aux dele€.ues qu' il avai t mentionne, 

lors d'une reunion precedente, une 1ettre en date du 19 avril 

qu'il avait re'2ue de l•UNESCO. Il regrette qu'ilait fallu autant 

de temps pour repondre a une lettre qui avait ete adressee a 
ltUNESCO le 6 ~ars. Il pense que le compte rendu de la seance 

devrait indiquer que 1e Comite r~grette que la lettre de 1 1 UNESCO 

n 1 ait pas ete re~ue assez tot pour que le Com.it~ puiss£i.i etudier 

de faQon appropriee les problemes a.ssez detailles que souleve 

:cette let.tre, et que le Co..::uite a estime qu'il ne disposa.it pas 

du temps necessaire pour examiner, avec le soin qui convenait, 

les questions qu'e11e contient. 

Lc Pr6sid.ent annonce que l.e s travaux du Oomi te se trou ... 

ve;<:-' ainsi termines. Il d6sirt: a nouveau declarer combien i1 a 
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eppr6cie lb fc-:.qon dont le Secret,ariat a travaille sans rel~che 

pour assu-r>..-::.r }A confort des delegnes, pour tenir a jour les comptes 

rend us ct 1 0e '"'~on generalG, pour ''teil1er a ce que les documents 

soient; prepares et distribues rapidement. Il rend tres s; n,...:.T'ement 

hommage a la eel eri te; et. a 1 ~ e::acti tude dont ont fait preu\ .,;..es 

reaacteurs dans l 1 etablissement: des comptes rendus quotidiens. Il 

desire aussi remercier special lme.n·h les interpretes et espere 

que ces Iemerciement!'! ne seronG pas passes sous silence lorsque 

ses paroles $ercnt t~~uuites en fran9ais. 

M .. r.l'.tl.IT {Etats--Unis d ~ Arne:·::..que) :pr·opose un vote de remer-

ciements au President p'our l 7 indulgence et la patience dont il a 

toujours fait preuve, 

En reponsu nu vote d0 cie.:-"~m~~.; le PRESIDENT assure 

les delegues qu ~ il remportera en Ang10·cerre un excellent, souvenir 

de leur coJJ.abora-tion dans 1; execution de .1.a t.aohe qui leur avait 

ete confiee. 

M, LU::'\J,~C (Seo:r·eteire Exeout;if) re!llerci3 le President de.o 

paroln <:1. bienve5.1le~ntes qu 1 il a _pro none ees a 1 t egc.rd du Secretariat. 

Le Comit4 te~mine ses travaux ~ 18 heures 45~ 




